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ROUBAIX, LE 7 FÉVRIER 1884 

LES QUARANTE-QUATRE 

La Chambre a eu un remords de cons
cience ; elle a décidé — on plutôt sa ma
jor i té a décidé — que la Droite et l 'Ex-
trêm«-Gauche seraient représentées dans 
la commission d 'enquête sur la situation 
du commerce et de l ' industr ie . 

Mais la répara t ion que l 'Union repu 
blicaine et l'Union démocratique of
frent à nos amis est v ra iment dér isoire . 

Peux députés de la Droite seulement 
s iégeront à la commission d 'enquête; on 
imposera à laminor i té ces deux délégués , 
qui seront MM. Calla et de Mun. 

J e ne dis pas que le choix est mauvais , 
il est excellent ; u.ais j e soutiens que la 
droi te avait droit à une représentat ion 
proportionnelle à sa situation numér ique 
et qu 'on devait la laisser j u g e unique et 
sans appel du choix de ses délégués 

Or, il y a cent députés conservateurs ; 
c'est-à-dire presque un cinquième de la 
Chambre — met tons un s ix ième. 

Le nombre des enquêteurs devant ê t re 
de quarante qua t re , il fallait donner à la 
droi te au moins s ix représentants . 

La commission d 'enquête ainsi com
posée aura i t immédia tement pr is un réel 
caractère d ' impart ial i té , et puisé, dans 
son recru tement , une force morale con
sidérable . 

Elle se serait présentée aux indus
t r ie ls comme une commission sér ieuse, 
tenue pour s 'occuper des affaires du pays , 
pour connaî t re la cause de leur t rouble, 
rechercher le remède loyalement et sans 
a r r iè re -pensée . 

Tandis que la commission qui v iendra 
ins t rumente r , dans quelques jour s , sera 
une commission puremen t poli t ique, 
choisie parmi les représen tan ts du peu
ple connus pour leurs at taches à tel ou 
tel parti : mais vous verrez que les hom
mes d'affaires les plus compétents seront 
impi toyablement exclus , 

La Chambre ne faisant plus recette à 
Par i s , fait comme les ténors vidés, ou 
comme les ora teurs de clubs: elle se pro
duit en province. 

Elle ira de préfecture en préfecture, 
travaillant des fêtes officielles, donnant 
et recevant des d îners , au brui t de la 
Marseillaise. 

Elle mandera , pour la forme, quel
ques industr ie ls , quelques représentants 
de la classe ouvr ière , concluera que le 
trouble des affaires n'est que superficiel, 
que le malaise est d'ailleurs généra l en 
Europe , que l 'excès de la production des 
dern ières années est l 'unique cause du 
mal , q i ' i l f a i t s'en fier aux événements 
pour r amene r dans les champs, où- elle 
est utile, la populat ion ouvr ière que 
l'appât d'un gain supér ieu r at t irai t , jus 
qu'en ces derniers temps, dans les gran
des villes, et rétablir ainsi l 'équil ibre 
rompu. 

Ce rappor t sera ag rémenté de quel

q u e considérat ions poli t iques su r les 
p rog rè s de la démocrat ie , et l ' industr ie , 
l 'agr icul ture et le commerce n 'auront 
plus le droi t de réc lamer ou m ê m e de se 
pla indre . 

Quant â espérer qu'il sor t i ra d 'une 
commission, née sous l'influence de la 
poli t ique, une réforme économique sé
r ieuse , un changemen t de direction dans 
la l igne si i m p r u d e m m e n t suivie jus 
qu' ici , il ne faut pas se bercer de sem
blables i l lusions. 

Cette enquête p rodu i ra tout jus te au
tant d'effet qu 'en produis i t celle qui fut 
faite, il y a qua t r e ans , à l 'époque de la 
discussion des t ra i tés de commerce . 

Elle n 'empêcha pas les commissai res 
d ï proposer et la Chambre de voler l'a
doption d 'un r ég ime économique désas
t r eux . 

L'enquête de demain sera aussi stéri le 
que l 'enquête d'hier. 

D'autant que.sur bien des points .notre 
avenir est lié par des t ra i tés internatio
naux que nous ne pourr ions pas rompra , 
alors môme que nous le voudr ions , et 
que ,sur d 'autres,les pouvoirs publics ont 
obstinément, résolument fermé les yeux ; 
sachant bien quelle était la solution, 
mais se refusant à l 'appiiquer, car ell 
r épugne à leur théories économiques — 
j e ne dis pas à leurs pr incipes : ces gens 
là n 'ont de principes de r ien . 

Il ne res te plus à nos amis qu 'à déci
der comment ils doivent se condui re 
quand les enquêteurs frapperont à la 
porte de leurs usines ou de leurs fe rmes . 

P I E R R E S A L V A T . 

L ESPRIT DES AUTRES 

M. Alfred Darimon donne dans le Fi 
garo des extra i ts de ses carnets et fort 
à propos cette semaine : il rappelle ses 
souveni r au sujet de la g u e r r e aus t ro-
al lemande. La plus g rande faute politi
que de M. Rouher fut de ne pas se j e t e r 
en t ravers et de laisser la P russe por te r 
un coup si redoutable à la puissance de 
l 'Autr iche, 

M.Rouher avait essayé de justifier à !a 
t r ibune la politique impériale,qu ' i l avait 
résumée en ces t e rmes : 

t Poli t ique pacifique,neutral i té loyale, 
ent ière l iberté d'action. » Ce program
me paraissait obtenir l 'assentiment de 
presque toute la Chambre . 

Au moment où M. Rouher achevait 
son discours, M. Thiers montai t quel
ques marches de l 'escalier qui eondui-
sait au fauteuil du p rés iden t : t Walews-
ki, crie-t-il à mi-voix ; je vais dire quel
ques mots : maintenez-moi la parole ; j e 
veux faire des déclarat ions importan
tes . » 

Ce n'est pas à l'empire, raconte M. Darimon , 
que M. Thiers s'attaque, c'est à la Frusse et à 
l'Italie : « La France, dit-il, doit désavouer la 
politique prussienne au nom de l'équité d'abord, 
puis du triple intérêt de l'Allemagne, de la Fran
ce et de la société universelle. » Quant à l'Italie, 
il ne faut pas hésiter à lui tenir uu langage très 
ferme : « Il faut s'expliquer avec elle de façon à 
ne lui laisser aucun doute, de manière à ce qu'elle 
puisse se dire que la désapprobation d'aujour
d'hui ressemble à la désapprobation précédente. 
Peut-être alors ces ingrats alliés vous compren
dront davantage, et peut-être aussi M. de Bis
marck comprendra la situation dans laquelle il 
s'engage. > 

M .Thiers est vivement applaudi , aussi 
M. Rouher vient-il d i c l a re r que t le gou-
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Le lendemain, nouveau spectacle : 
La Chambre a fait un bon accueil à la lettre 

que l'empereur a adressée à M. Drouyn de Lhui» 
j et dont M. Rouher est venu lui donner lecture. 
! Cette lettre se résume en ces deux mots : Neu

tralité attentive... auxquels les lignes suivantes 
' serrent de commentaire : 
1 » Dans la 1 utte qui est sur le point d'éelatee, 
nous n'avons que deux intérêts : la conservation 

! do l'équilibre européen et le maintien de l'œuvre 
que noua avons contribué à édifier en Italie. Mais, 

' pour sauvegarder ces deux intérêts, la force m'o-
. raie de la France ne suffit-elle pas ? Pour que àa-

} parole soit écoutée, serait-elle obligée de'sortir 
, l'épée ? Je ne pense pus.» 

! La gauche a essayé d'engagerla discussion.Mais 
! M. Rouher avait déclaré qu'un débat contradic-
: toire pourrait entraîner des inconvénient* sérieux 
I en ce moment. Il a répété à diverses reprises que 
• le gouvernement désirait le maintien de la paix. 
I Cela a suffi pour lui ramener complètement la nia-
1 joiité ; elle n'a pas permis à un seul orateur de 
• prendre la parole. 
! Os qu'il y a de plaisant, c'est que, toutes l«s 
' fois> qu'un député prononçait le mot de paix, il 

était immédiatement interrompu et conspué. 
M. Thiers a. voulu prononcer quelques mots 

| « ;.our lever, a-t-il dit, les scrupules de certains 
jmenibies et 'ei rallier à la demande du mi-
! nistre d'Etat. » On a craint qu'il ne renouvelât 
î la scène du 3 mai Cette fois, M. Walewski hii a 
'. fermé brutalement la bouche. 
j A la majorité de 202 voix contre 34, la Cham-
1 bre s'est prononcée pour la clôture de l'inci
dent. 

« L'empereur a pris le bon parti; il s'est rangé 
du côté de la Puisse. » 

Le mot est de Belmontet. Il ne manque pas 
d'une certaine justesse. 

22 juin 1866. 
Il s'est produit aujourd'hui un incident très-

curieux et parfaitement inexplicable. 
M. Rouher communique à M. le duc d'Albuféra 

une dépêche ainsi conçue : « Une grande bataille a 
eu lieu en Silésie. Les Prussiens ont été mis en 
pleine déroute. Le.prince royal de Prusse a élé 
tué. i 

Aussitôt tout la Chambi e se précipite vers le 
banc oh siège le ministre d'Etat. La séance est 
forcémeut suspendue. Des conversations animée) 

! s'engagent dans l'hémicycle et dans les couloirs. 
Ou applaudit à la défaite des Prussiens. M. Thiers 
y voit le pronostic d'une prochaine solution. 

j « Toute victoire des Autrichiens, dit-il aux dé-
, pûtes rassemblés autour de lui, sera un pas fait 
i vers la paix. Au contraire, si les Prussiens sont 
j vainqueurs, la guerre durera longtemps. > 
) Au bout d'un quart d'heure on apporte à M. 
; Rouher une note éimnée du ministère des affaires 
; étrangères : la dépêche est fausse ; on a des dépê-
I chts postérieures de Berlin et elles ne disent pus 
un mot de cette prétendue bataille, 

j M. Thiers continue cependant à croire à l'au-
j tliencité de la nouvelle. Comme j'exprime quel

ques doutes : « Les intérêts privés, me dit-il, 
( montrent plus d'activité que le gouvernement ; ils 
• s o n t c o n t i n u e l l e m e n t e n eVeii e t i l s e m p l o i e n t , 
I pour Être informés des événements, des moyens 
! lapides qui manquent à l'administration. Si l'on 
j sait quelque chose de vrai sur ce qui se passe pen-
: dant une guerre, ce n'est jamais que par les ban-
! quiers et les gens de finances. » 
t La Chambre, un peu honteuse de s'être laissé 
i tromper par une mystification, reprend sa séance. 

' 
. d 'espén/r en lui, u> compî 

| les fautes de «es adversa i res , de spéculer 
j s u r U lassitude du pays et d 'at tendre. 

» i i en est de la vie morale des peuples j 
j comme de celle des individus : l'acte de j 
j la Volonté est nécessaire au salut ou à la ! 
perdition des uns et des autres . 

» Que chaque royaliste s ' in terroge et < 
jiju'il se demande quelle part d'action il j 

Le à l 'œuvre commune , non pas la j 
[u'i! voudrait y donner , mais celle 

'qu ' j - i lui demande ; non pas sous la for- | 
ijM-qu'il rêverai t , mais sous la formel 

.é dc.-.mce, — l'action ne se con- j 
'- 4»<1 pas o*os i'adopikv«--*Hi<jii tous du | 

I !an " • campagne qui a été choisi. 
• il r ien n'était deraaodé aux royalis

tes, i!a ne seraient pas, même alors, j 
; | a i t to*4e tout devoir envers leur famil-j 
;1 . eavers leur pays . Lorsque quelque! 
i chose leur est demandé,i ls no sont roya- ! 
i listes qu'à la condition d'accomplir toute [ 
: la tâcha qui leur est fixée. Les royal is tes! 
J ne sont pas ies servi teurs d'un homme, ] 
i mais d'une ulée, les actifs d'une heure , ! 
: mais de tous les instants . 
', » Dans aucune circonstance, l'absfen '. 
1 lion :' on seul d 'entre eux De se comprea- j 
Idra '.: elle deviendrai t coupable à i heure j 
,0k, le l 'action de tous , peut et doit dé-1 
i j fendreta rétabl issement de ce qui , à t 
j leurs yeux , est nécessaire au s:;lut de la. f 
! France . Pendant le combat, qui reste sous j 
•ia lente ? Au fort de la tempête, qui n'est j 
p?.s sur le pon t? 

> Mail si l 'angoisse patriotique de tous : 
(ceux qui a iment la France fait pousser j 
d e tel* ©ri»d'appel, ii faut se hâ te r de ! 
recoruiaUre que e s cris sont en tendus ! 

ILe parti monarchique a, en effet, ses 
moyens d'action : les comités, ies jour
naux, les conférences. C'est le devoir de 
tous de les employer et de les dévelop
per. A'ul n 'y manquera . 

» J u l e s AUFFRAY. » 

REVUE DEJ.A PRESSE 
Sous le titre l'Action monarchique, le Monde 

publie un article dont voici la fin : 

« Pou r avoir la monarchie , il faut la 
mér i t s r ; pour la mér i ter , il faut travail
ler â son re tour , il faut agi r . 

| M. Paul de Cassagnac écrivait hier à propos de 
i la crise ouvrière : 

i t On suit que, sur la demande de M. 
| Clemenceau et ma lg r é l 'opposition for 
Imelle du ministère tout ent ier , une com
mission de quarante membres a été 

j n o m m é e pour é tudier la crise ouvr ière . 
i ses or igines , s - s développements e t les 

m > us par lesquels on pourrai t y re-
! m é i i i e r . 
| » Il était indiqaé par le pHis simple 
! bon sens et pa r l a plus str icte jus t ice que 
feetl commission se composerai t de tous 

les groupes qui subdivisent le Parle-
:i fractions importantes . 

• Uneenquête . un effet, j our être sin-
Icéi . nécessitait l'adjonction de tou tes 
\y* bonnes volontés et de toutes I 
! nions. 

• Et il y avait une façon bien s imple, 
bien légale, de procoder. 

» Elle était tout indiquée par leaprécé
dents :.es plus considérables. 

• Il aura i t faim nommer lacommission 
des -10 membres au scrutin de liste, en 
pleme séance, et à la suite d'une répar-

[tttion équitable. 
; » C'était la meil leure manière , la.p'.us 
'Convenable, de t émoigne r à la classe ou 
i vr iére la bonne volonté et la bienveillan

ce du Par lement . 
j » Naturel lement , le part i ministériel 
! s'est efforcé de faire échouer cette coav 
. binaison si sage et si logique. 

» [ l a fait repousser le!e lion des com-
missair s par le scrut in île li;,te. et, mai
g r e les efforts de M. Andr ieux, il a été 

[décide que ia commission serait nommée 

par les bureaux , ce qui est une mauvai
se, chose, les bureaux , é tant t i rés au 
sort et ne pouvant pas , par conséquent, 
indiquer avec- précision les véritables 
sent iments de l 'Assemblée. 

» Il peut y avoir , en effet, dans tel ou 
tel bureau , un véri table entassement 
des par t i sans de l 'enquête, et dans tel ou 
ou tel aut re bureau il peut n 'y en avoir 
qu 'un nombre insuffisant. 

» En donnant aux bureaux cette nomi
nat ion, qu ideva i t ê t r e faite par la Cham
bre seule, le part i ministér iel savait 
bien ce au'i l faisait, car il choisissait 
pour cette convocation des bureaux la 
j o u r u é e d» jeudi , à u n e heure . 

• u r , ce jour-là, un g r a n d nombre de 
députés de l a ' d ro i t e assisteront aux fu
nérai l les de M. Rouher et ne pourront 
pas, pa r conséquent, p rendre par t à la 
discussion et au vote. 

» C'est en vain que toute la droite a 
protesté hier .à la fin de la séance, la ma
jor i té ministérielle a persisté dans ce 
sys tème d'escamotage et d 'escobarderie. 
La droite se t rouve volée comme sur un 
g rand chemin, on lui fait son vote,com 
me on lui ferait sa montre , pendant 
qu'elle est occupée à un en te r rement . 

» Et c'est de celte façon que le gouver
nement espère obtenir la nominat ion de 
commissaires qui lui soient favorables, 
c'est-à-dire qui ent raveront l 'enquête et 
la rendront absolument inuti le. 

» C'est du par lementar i sme de g r a n d e 
rouie, et si Cartouche et Mandr in v i . 
ra ien t encore, l'un pourra ient facilement 
présider l 'Union démocrat ique, et l 'autre 
l 'Union républicaine. • 

*** 
Hier, le Journal des débats disait : 

t Une lettre de M. Paul de Cassagnac, 
publiée par le Pays et adressée aux pré
s idents des comités impérial istes de 
Par is , engage les bonapart is tes à conser
ver aux funérailles de If. Rouher un 
caractère exclusif de piété funèbre •, 
c'est-à-dire à oublier pour quelques 
heures les « déplorables divisions du par
ti ». 

•Après avoir reprodui t l 'ordre du j ou r 
pacifique de M. Paul de Cassagnac, le 
Pays ajoute une petite note qui donne à 
réliéchir . c II a été décidé, dit-il, que les 
comités se rassembleraient dans l 'avenue 
de Messine, à onze heures et demie , et 
c'est à leur tète que M. Paul de Cassa
gnac , leur président, assistera aux funé
railles de M. Rouher ». 

» Le prince Napoléon n'a aucun scan 
dale à c r a i n d r e : tout se passera, à son 

. de ia façon la plus décente ; seu-
lemeut, il sera mis en quaranta ine , com
me disent les collégiens. N'c-st-il pas 
touchant de voir, chez les « comités im
périalistes », une pareille présence d'es
prit unie à tant de douleur ? » 

M. Paul de Cassagnac répond aujourd'hui, au 
Journal des Débats. Après avoir p.irlé de la pre
mière partie de l'article de ce journal, il continue 
ainsi : 

• Quant au pr ince Napoléon, qui fait 
son devoir en payant demain de sa per
sonne, il n'avait r ien à craindre de nous . 

» Et nous n 'avons pas à le mettre en 
quarantaine dans une cérémonie â la
quelle il prend par t , dans les mômes 
conditions que nous, au môme t i t re que 
nous. 

» Ce n'est pas le prétendant qui péné-
•trera dans SI Aug istin. 

» ii n'y a qu 'une église d 'ouverte pour 
un prétendant . Notre-Dame. 

» Mê lés nous tous, il jo in t son hom
mage au nôtre, et la journée de demain 

nous t rouvera tous confondus dans une 
même tristesse. 

» Et si nous avons la précaut ion de 
joindra une pareille présence d'esprit 
a tant de douleur, comme le dit le 
Journal des Débats, c'est beaucoup 
moins à cause de nous-môme qu'à cause 
du gouvernement cher au Journal des 
Débats. 

» Avec les bandits qui nous gouvernent 
et dont le Journal des Débats lèche pla
tement les bottes, tout est à prévoir . 

» Il se pourra i t donc que demain la 
police républicaine essayât quelque di
version en semant des mouchards dans 
nos r a n g s e t en faisant insulter par eux, 
soit le Pr ince Napoléon, soit tout au t re . 
au seul effet de produi re un scandale 
abominable. 

» Or. s'il nous plaît de nous disputer 
e n t r e n o u s . i l ne saurai t nous convenir 
de donner les mêmes droits aux mou
chards de la République. 

» E t nous avouons humblement que , 
les uns et les au t res , nous jugeons pru
dent de ga rde r quelque présence d>.s-
prit pour protéger la digni té même-de 
notre douleur et faire casser les reins 
aux drôles qui pourra ient avoir la fan-, 
taisie d 'exercer le mét ier ignoble et ré 
publicain d 'agents provocateurs . » 

DÉPÊCHES DE LA NUIT 
Dépêches de nos correspondants particuliers 

et PAR F lL SPECIAL. 

I N T É R I E U R 
La commiss ion des 4 4 

Paris, 6 février. 
La journée a été encore cons^ciée à arrêter la 

liste des candidats pour la commission d'enquê'.e 
qui sera nommée demain dans les bureaux. 

M. Roger, président de l'Union démocratique, 
et M. Eouvier, présient de l'Union républicaine 
ont eu, dans l'après-midi, une longue conférence 
au cours de laquelle ils ont arrêté des listes de can
didats, par bureaux qu'ils communiqueront de
main à midi à leurs groupes respectifs. 

L'Union républicaine et l'Unio i démocratique 
son convoquées, à cet effet, pour demain, av;mt 
la réunioa des bureaux. 

On assure, ce soir, que MM. Eouvier et Eoger 
accordent six candidats à l'extrême-gauche,^ par
mi lesquels MM. Clemenceau, Brialou, Tony-Ré-
villon et Giard ; six à la gauche radicale, parmi 
lesquels MM. Floquet et Lockroy ; et, enfin, deux 
à la droite, qui seront probablement MM. de Mun 
et Calla. 

Les autres candidats, soit 30, seraient pris dans 
les rangs de l'Union républicaine et de l'Union 
démocratique. 

La gauche radicale, dans sa réuuion d'aujour
d'hui, s'est occupée de la nomination de la com
mission d'enquête, mais sans arrêter ;>.ucune liste 
de candidats. 

L e s c o m m i s s i o n s sénator ia les 
Paris, 0 février. 

d'hui au Sénat. 
La commission relative à la loi sur le divorce, 

réunie BOUS la présidence de M. Allou, entend la 
lecture du rapport de M. Labiche. 

Ce rapport, conçu en termes modérés et pru
dents, est fort bien accueilli par tous les commis
saires, bien qu'ils soient, comme on sait, partagée 
presque à égalité sur la question. 

La commission relative aux incompatibilités est 
réunie sous la présidence de M. Jules Simon. Elle 
entend M. le général Campenon au suĵ -t du cumul 
des fonctions militaires et législatives. 

Voici, en résumé la thèse que seatseal et dé
veloppe le ministre de la guerre. Elle est confor
me à celle qu'il a soutenue devant la Clmmbie. 

Le ministre se prononce pour l'inéligibiiité de 
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Mémoires d'an caissier 

p a n A D O L P H E B E L O T E T J U L E S D A U T I N 

D e u x i è m e P a r t i e 

— Xe trouves-tu pas qu'entre M. Iriel et moi, 
il existe une sorte de ressemblance 1 

— Mais... je ne vois pas... fit Clémence inter
dite. 

— Si ! tiens.,, regarde ! 

Et, quittant son chevalet, il alla se placer à 
côté d'Iriel. 

— Non.. . il ne me semble pas... ou si peu "... 
dit Clémence. 

— Dans les yeux... et dans le front î il y a 
quelque c- ose, tu as beau dire. Après tout, fit-il 
en riant, il ne faut pas vous froisser, monsieur 
Iriel, de ce que je viens de dire. 

— Ah Dieu 1 non.. . fit Iriel d'une voix étouffés 

Il avait peine à retenir ses larmes. Clémence 

— Ah bien!. . . si j'avaissu... 

— Ne gronde pas. Cela va revenir., 
demande pardon, monsieur Iriel. 

Et il se rassit devant sa toile. 

i — Et M. Iriel, demanda-t-elle pour détourner 
Je vous ' ' a conversation, habite-t-il toujours notre ancien 

appartement, à côté de vous ? 

— Toujours. Il s'est pris pour mon fils de l'a-
_.-4 .. ' mitié la plus vive. 

Le lendemain, en effet, Mme Syramin sortit et 
H dirigea vers la rue de Sèvres. C'est là, on s'eil j B ™ paraissait pas l'aimer beaucoup autre-

souvient, dans une maison de religieuses non 
cloîtiées, qu'Antoinette s'était retirée, après sa 
querelle avec son mari. Elle avait continué d'y 
vivre depuis la mort de celui-ci, dans le même 
appartement qu'eUe avait habité, deux années 
auparavant. 

Mme Syramin la trouva occupée à relire une 
lettre du comte de La Roche-Houais, qui l'infor
mait de son prochain départ pour Londres et de 

L E C O N T U M A X 

X I I I 

C'était vimLIrisl était henrenx de poser devant 
Richard.et il eût souhaité que os portrait ne s'ache-
v i t pas. Une douce émotion gonflait son cœur, 
quand le peintre le fixait, scrutant chacun de ses 
traits, cherchant l'expression de sa physionomie t 
il frissonnait sons es regard comme sous une ea-

TJ» furent bientôt installés, et Richard se mit à 
travailler avec ardeur. 

Clémence, un peu à l'écart, les regardait en 
•ouriant. Tout-à-coup Richard s'interrompit. 

— Ah ça, mère, dit-il, est-ce que je me trom
pe t Voyons, regarde un peu. 

- * Quoi done, mon enfant % 

était décontenancéeparcettesortieimprévue.Pour ^ n projet de lui faire ses adieux dans le courant 
de la journée. 

L'accueil d'Antoinette fut charmant,affectueux, 
sans empressement trop marqué. Les deux fem
mes s'embrassèrent et s'assirent l'une à côté de 
l'autre : 

— Il y a longtemps que je suis venue, dit Mme 
Syramin ; j'ai craint de vous opportuner. 

— Vous n'avez pas eela à craindre, dit Antoi
nette ; vos visites sont la meilleure distraction que 
je puisse attendre dans la solitude où je vis. 

— Elle seront plus fréquentes à l'avenir, puis
que vous voulez bien, dit Clémence ; et je ne se
rai pas seule à m'en réjouir. 

Elle parla de Richard, de ses travaux, de ses 
succès. Elle fit délicatement allusion aux douces 
préoccupations qu'elle remarquait en lui. Antoi
nette ne répondait pas, elle écoutait, souriante et 
charmée. 

faire diversion, eUe gronda Richard de se distraire 
le sou travail; puis, quand ii fut revenu à sa pla

ce, elle se pencha vers lui, et lui dit quelque mot 
tout bas, à l'oreille. 

— Vrai 1 s'écria-t-il en se levant, tu iras de
main î 

Elle lui fit un signe de tête affirmatif. 

— Ah ! chère maman!... Ah que tu es bonne!.. 
Tiens! 

Et il l'embrassa à coups précipités. 

— Comme tu m'aime,dit-elle eu souriant. 
— Oui, je t'aime !... car tu est la meilleure des 

— Bien, voilà qui est entendu. Maintenant il 
faut travailler. 

I — Tu as raison. Mais c'est que je n'y suis plus 
du tout. 

fois. . non plus que moi. 

— Alors, il a bien changé. Car, lui aussi, il ne 
cesse de s'informer de vous. Il voudrait vous voir. 

Elles furent interrompues par la domestique 
d'Antoinette, qui venait annoncer le comte de La ' 
Roche-Houais. 

— Ma chère enfant, je vous quitte, dit Clé- . 
mence. 

— Non, pas encore, répondit Antoinette. Le j 
comte part ce soir pour Londres et vient me faire 
ses adieux. Entrez ici. Nous causerons tout à 
l'heure. . 

Elle conduhrii Clémence dans sa chambre à 
coucher, et le comte se présenta. 

— Ma chère Antoinette, fit-il, j'ai peu de temps j 
à moi, je pars dans un instant ; mais je tiens à vous j 
dire uu mot d'adieu : je serai deux ou trois mois 
absent. Je voulais aussi vous rendre ce pouvoir 
que vous m'avez confié. 

— Ah ! oui, pour, cette liquidation. Que faut-il 
que j'en fasse maintenant 1 

— Ccnfiez-le, si cela est nécessaire, à un homme 
d'affaires ; car il n'est pas probable que la liqui
dation avance beaucoup pendant mon absence ; 
elle est entravée par des chicanes entre les léga
taires. Du reste', ceci n» vous intéresse pas 
vos droits sont assurés... Un • joli' test&)kknt que 
votre mari a fait là ! |r ' ',' ' \?\>5 

C'était la dixième fois au moins que M. de La 
Roche-Houais récriminait contre le testament de 
M:,heurtier. 

A ia mort de celui-ci, il était accouru chez An
toinette et lui avait demandé, en son nom, à lui, 
un pouvoir pour la représenter à la levée des scel
lés et à l'inventaire. Il avait assisté à ces opéra
tions, et suivi, avec une attention méticuleuse, la 
recherche et l'examen des papiers. Ceux sur les. 
quels il comptait et qui l'intéressaient particuliè
rement, ne s'étant pas retrouvés, il était revenu 
auprès d'Antoinette dans un état de sourde irri
tation que le testament du défunt pouvait à la ri
gueur justier. Aujourd'hui encore il no pouvait 
so défendre de récriminer sur ce point. 

— Décidément, dit-il, votre mari s'est conduit 
indignement envers vous... Qu'est-ce que signifie 
cette distribution de sa fortune à des établisse
ments publics dont il ne se souciait pas ?... Et à 
vous, pas uu (egs, pas un souvenir. 

— Au contraire, je trouve celo tout naturel, 
dit Antoinette, après ce qui s'est passé entre 
nous. 

— Je vous répète que c'est une insulte publique 
qu'il vous a faites là. Je n'aurais jamais attendu 
cela du lui. 

— Je ne me sens pas blessée. Et d'ailleurs, U a 
parfaitement compris que je n'accepterais pas le 
legs qu'il pourrait me faire. 

— Soit ! mais au moins, vous ouriez refusé. 

— Qu'importe ? Je me demande même si je m* 
dois pas renoncer à cetfe dot fictive qu'il m'a re
connue par contrat. 

Ah ! pour cela, non 1 Je vous l'ai déjà défendu, 

et je persiste. Ces quatre cent mille francs sont 
bien à vous ; et c'est le moins que TO«a les gar
diez, en compensation du sacrifice qac vous avtz 
fait en l'épousant, 

- Je n'ai fait aucun sacrigee. Lui et moi, n- us 
nous sommes trompée de bonne foi, voilà tout. 
Et peut-être a-t-il souffert plus que moi de cette 
erreur. 

— Bon ! Je vous conseille de le piaindre main
tenant ! 

Elle le plaignait, en f ftet. Aujourd'hui qn'elle 
n'avart plus à redouter Uaniour du Maheurtier, 
elle se le rappelait avec une sorte de complaisance 
et d'attendrissement. « Comme i! était bon pour 
moi ! Comme il m'aimait '. » se disait-elle ; et elle 
regrettait sincèrement ses caprices et sus duretés 
envers lui. Mais le comte était loin it'approuvtr 
ses scrupules : Maheurtier, selon lui, devait sa
voir àuuoi il s'exposait. 

—r Je le lui avais prédit, et même mieux qre 
oola ; disait-il avec uu, sourire. 

Il riait aussi de la façon dont cette intrlgre 
s'était découverte, 

- Grand étourdi que je suis ! faisait-il, de ne 
pas avoir compris que ce joli garçon n'était 
pas là uniquement pour faire de la peinture. 

Cette fsis encore, avant de quitter Antoinette 
il revint sur ce sujet. 

(A suivre 
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